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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Sous-ordonnancement 

ARRETE No 196 poriallt Ilomillatioll d'lUI soas-ordoll' 
/tatel" du bugdet allllexe du chemill de fer et du 
wharf. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 "déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

. Vu le décret du 30 décembre 1912 SUr le régiIlJe financier 
des colonies, notamment en son article 105; 

Vu l'arrêté nO 114 du 23 février 1938 portant organisation et 
fixant les attributions du service des travaux publics et des 
iransports du Togo, notamment en son article 23; 

ARRETE: 

~ ARTICLE PREMIER. - M. Pialoux, ingénieur princi­
pal des travaux publics des colonies, chef du service 
des~travaux publics et des transports du Togo, est nom­
mé SOIls-ordonnateur du budget annexe du chemin de fer 
et du wharf, dans les conditions de l'article 105 du 
décret ~du 30 décembre ~1912 susvisé, et pour compter 
du 1er avril 1938 en ce qui concerne les opérations 
budgétaires de l'exercice 1938. 

ART. 2. - Les régularisations relatives aux opéra­
tions de .comptabilité de l'exercice 1937 seront effec-. 
tuées comme précédemment. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où ~ besûin sera. 

Lomé, le 1er avril 1938. 
MONTAGNE. 

Indemnités 

ARRETE No 198 modifiallt les taux de l'indemllité de 
bicyclette fixés par l'arrêté no 540 du 30 septembre 
1937 cOllCemallt les fOllctiollnaires ou agents auto­
risés à utiliser lears bicyclettes, ou leurs. motocyclet­
tes ou leurs voitures autQmobiles pour les besoins 
du service. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFl'lCIER DE LA LÉmON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo j 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 542 du 28 novembre 1935 portant réglemen­
tation du remboursement d~s dépenses aux fonctionnaires ou 
agents autorisés à utiliser leurs bicyclettes, ou leurs motocy­
clettes ou leurs voitures automobiles pour les besoins du 
service modifié par l'arrêté nO 409 du 26 juillet .1937; 

Vu l'arrêté nO 540 du 30, septembre 1937 modifiant le 
~ talLx de l'indemnité de bicyclette fixé par l'arrêté nO 542 du 

28 novembre 1935 portant réglementation du remboursement 
des dépenses aux fonctionnaires ou agents autorisés à utiliser 
leurs bicyclettes, ou leurs motocyclettes ou leurs voitures 
automobiles pour les besoins du ser.vic~; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les taux forfaitaires men­
suels fixés- à l'article premier de l'arrêté nO 540 du 
30 septembre 1937 susvisé et acccordés aux agents 

autorisés à utiliser leur bicyclette pour les besoins du 
service, sont modifiés comme suit: 

10 - Agents ayant acquis leur, bicyclette avant le 
1" janvier 1937 15 francs par mois. 

20 - Agents ayant acquis leur bicyclette après le 
1" janvier 1937 25 francs par mois. 

Le taux prévu à l'alinéa 2 sera payé aux intéressés 
sur production des pièces justificatives nécessaires, 
c'·est-à-dire facture ou certificat du chef de circonscrip­
tion ou de service . 

. 1 ART. 2. - Le présent arrêté, qui entrera en vigueur 
~à compter du 1er avril 1938, sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 6 avril 1938. 
MONTAGNE. 

Urbanisme 

ARRETE N° 205 étendallt ail celltre urbaill de Palimé 
l'arrêté du 8 jain 1935 règlemelltallf les permis de 
construire; l'hygièlle, l'urbanIsme, la voirie dalls les 
centres urbains du Togo. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 267 en date du 8 juin 1935 réglementarit 
les permis de construire, l'hygiène, l'urbanisme, la \'oirie 
dans les centres urbains du Togo; vu notamment Par.tide 42 
de ce texte qui dispose que les dispositions du présent(c 

arrêté s'appliquent à tous les chefs lieux de cercle et les 
localités constituées en communes-mixtes et pourront être 
étendues progressivement à tous .les centres urbains )}; 

Sur la proposition du chef de subdivision dc Palimé et 
l'avis favorable du commandant du cercle du centre; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'arrêté du 
8 juin 1935 règlementant les permis de construire, 
l'hygiène, l'mbanisme, la voirie dans les centres 'Ur­

bains du Togo sont étendues au centre urbain de Pa­
limé. 

1 ART. 2. - Le présent arrêté qui entrera en vigueur
! à compter du 1" mai 1938 sera enregistré, communi­

qué et publié partout où besoin sera. -~Il 
Lomé, le 8 avril 1938. ~ 


Il MONTAGNE. 


Commission d-hygiène 

ARRETE N° 2~6 modifia/lt l'article 27 de l'orrNé du 
Il . août 1921 règlemelltant le fOllCtiolllleme/lt des 
services médicaux du Togo, la police sa/litaire l1Ul­

riiime, l'hygiène et la salubrité publiqae, l'assistaI/ce 
médicale aax indigènes le fOllCtiollllemellt de l'am­
ballll7Ce e,uropéeJ!ItC et' de la pharmacie de Lomé, 
les mesares de prophylaxie cont;e les maladies-coll­
tagieases, endémiques et épidémiques et institu~mt 
à Lomé an laboratoire d'hygiène. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 
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.vu le décret du 19 septembre 1936 portant· réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937;. 

Vu l'arrêté du Il' août 1.921 réglementant le fonctionne­
ment, des s~rvîces médicaux du Togo, la police sanitaire mari­
iimc, l'hygiène et la salubrité publique, l'assjstance médicale 
3LL'X indigènes, le fonctionnement de l'ambulance européenne 
et de la pharmacie de Lomé, les mesures de prophylaxie 
contre les maladies contagieuses, endémiques et épidémiques 
ét instituant à Lomé un laboratoire d'hygiène;" ensemble tous 
les textes modificatifs subsé~uents et notamment l'arrêté du 
29 avril 1927 modifiant l'article 27; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'article 27 de l'arrêté du 
11 août 1921, tel qu'il a été établi par l'arrêté du 
29 avril 1927 est abrogé et remplacé par les disposi· 
tions suivantes: 

Art. 27. - Dans la circonscription de Lomé, la com­
mission sanitaire d'hygiène ·prévue à l'article précé­
(!~nt prend le hom de conseil local d'·hygiène. 

.Ce conseil est ainsi composé: 
, .. L'administrateur-maire de la commune mixte de 
Lomé . . . . .. " président 

Le médecin ~hargé de l'hygiène; 
Le directeur de police; 
Le chef de la subdivision des travaux / 

publics; 
.. L'agent voyer municipal; . . membres 

Deux notables européens à la désignation \ 
., du Commissaire de la République; 

Deux nolables indigènes à la désigna­
. tion du Commissaire de la République. 1 

ART. 2..- Le présent arrêté sera· enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

. Lomé, le 8 avril 1938.. 

MONTAGNE. 

Remboursements 

ARRETE No 208 autorisant 11/1 profit de lliverses mai­
,sons de commerce le remboursement des sommes 
indûnwni perçues au. titre de certains dioits de 
d0lUlJl.es. . 

LE OOUVERNEUR DES ·COLONIES, 
OFflCIER DE L~ LÉOION O'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23. mars 1921 déterminant les attribu.tions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo; modifié par celui du 

.20 juillet 1937; 
'Vli l'arrêté' nO ',629' du 6' novembre 192~ fixant les faxes 

à 'pereevoir à Eentrée dans le Territoire sur les produits 
de· toufe· origine et de toute provenance; 
.. Vu ·l'arrêté nO 336 du 23 juillet 1936 déterminant les règles 
de perœpt~on ete la taxe sur le chiffre dlaffaires et de la 
taxe compensatrice et l'arrêté nO' 337 du 23 juillet 1935 
en fixant les raux j . . 

. ·':V~.les ce~,tificats de contre liq~idation établis par le' service 
des douartes; . 

Le conseil d'administration' ente"ndu 'dans sa' séance du 
30 mars 1938;' 

AR~ETE: 

,ARTICLE .PREMIER.-'- Est. autorisé auprQfit. de . b 
SOciété· Coloniale Industrielle· et AgricOle à AnéchO le 

remboursement de la somme de mille trois cent quatre 
vingt ·onze . francs soixante· centimes, représentant: 

Trop· perçu au titre de droits de sortie 1.391,60. 

ART. 2. ...- Est auto·risé au profit de « The United 
Africa Comp·any Limited à Lomé le remboursement de 
la somme globale de: neuf cent quatre vingt dix ·huit 
francs quatre vingt cinq centimes, représentant ': 

10 Taxe perçue pour le compte de la Chambre 
de Commerce . . . . . 120,-­

2° - Taxe sur le chiffre d'affaires 14,85 
30 - Taxe d'importation . . . 36,·'· 
40 .- Taxe sur le chiffre d'affaires "366, 
50 - Taxe de inagasinage . ·450,­
()o Remboursement de timbres fi~caux 12,·~ 

Total 99'8,llS 

ART. 3. Est autorisé au profit de la Compagitie 
Française de l'Afrique Occidentale le remboursemenl; 
de la sOmme globale de : six cent quarante six fraricS, 
quarante centimes représentant; 

10 Taxe sur le chiffre d'affaires 540,40 
20 - Taxe d~ magasinage . . 100,­
30 - Remhoursement de timbres fiscaux 6,­, . 

Total 646,40 

ART. 4. 7- Est autorisé au profit de la· " Deutshe· 
Togo Gesel!schaft » le remboursement de la somme 
de: soixante treize francs représentant: 

10 - Taxe de wharfage 70,--' 
20 -. Timbre fiscal . 3,"'7' 

Total 73,·­

ART. 5. .- Est autorisé au profit de " G. B, Olli­
vant » le remboursement de la somme de: vingt trois 
francs représentan!: .. 

10 - Taxe de wharfage 20,--" 
20 - Timbre fiscal . . 3,-~ 

Total .23,.­

ART. 6..." Le présént arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout oit besoin sera. 

Lomé, le 8 avrii 1938. 

MONTAGNE. 

E/feelif de.,la garde indigène pour l'année 1938 

ARRETE No 209 fixant par subdivision la. répartition 
(le l'effectif de l~ garde indigène (la. Territoire pour 
l'anllée 1938. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Dt: L.<\ LÊOION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le 'décret du 23 mars 1921 déterminant les attributjons 
et les po'uvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des. 
dép~nses administratives du Togo~ 

Vu l'arrêté nO 467 du 15 août 1933 réorgaflis~mt 'la garde 
indigène; 

.Sui la proposition du C:apita~ne commandant l~s forces de 
police; 

ARRETE: 

.. ARTICLE PREMIER. L'effectif Qudgétaire des gar­
dès cercles 'en services . au Territoire est fixé à 223 
paur. Fannée. 1938. .. 
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